
 
 

 

 

LES RÉDUCTIONS D’EFFECTIFS  
AU MINISTÈRE 

 
 
Les suppressions d’emplois se sont accélérées au sein des 
ministères économiques et financiers, aux environs de 1500 ETP par 
an au cours de ces dix dernières années. 
 

 
L’administration justifie ces suppressions par les réformes, en particulier la 
numérisation, qui permettraient des gains de productivité et une amélioration du 
service rendu aux usagers. 
 
La CFTC et la CGC s’opposent à cette approche purement budgétaire et comptable et 
estiment que les agents, loin de se réduire à des coûts ou des variables d’ajustement, 
constituent avant tout des personnes au service du bien commun. 
 
Nos syndicats s’opposent en outre à la démarche de numérisation à outrance qui tend 
à éloigner l’usager des services administratifs de moins en moins nombreux. 
 
Cette politique engendre une fracture numérique qui conduit certaines personnes à ne 
plus faire valoir leurs droits. 
 
Nous rappelons que pour nos organisations syndicales, le numérique ne doit pas être 
le seul canal de communication avec l’administration. Cette technologie doit s’inscrire 
comme une offre supplémentaire et non substitutive au guichet, courrier papier ou 
téléphone. 
 
 
 
 



 
 
Moins d’effectifs entraîne également une dégradation des conditions de travail des 
agents, une pression accrue sur des objectifs dont la clarté n’est pas toujours évidente, 
le manque de moyens matériels, et, là est le plus grave, les risques psycho-sociaux 
associés à une telle situation. 
 
Nos syndicats préconisent une vaste concertation portant sur les missions et les 
moyens d’action de l’Etat et sur les effectifs nécessaires pour le plein et complet 
accomplissement de celles-ci. 
 
 
 
EN VOTANT MASSIVEMENT POUR L’ALLIANCE CFTC-CGC LORS DES 
PROCHAINES ÉLECTIONS DU 1er AU 8 DÉCEMBRE PROCHAIN, VOUS 

PERMETTREZ QUE DES ÉLUS NOMBREUX ET DÉTERMINÉS 
DÉFENDENT CETTE LIGNE AUPRÈS DE L’ADMINISTRATION. 
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